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Enjeux théoriques et politiques  
d’une controverse sociomédiatique

Fabrice Dhume1, Xavier Dunezat2,  
Camille Gourdeau3 et Aude Rabaud4

[Résumé@�(Q�������OH�PLQLVWUH�IUDQ©DLV�GH�Oȇ�GXFDWLRQ�QDWLRQDOH�-HDQ�0LFKHO�%ODQTXHU�
est applaudi par les députés lorsqu’il annonce, à l’Assemblée, porter plainte pour dif-
IDPDWLRQ�FRQWUH� OH�V\QGLFDW�68'�«GXFDWLRQb���SRXU�DYRLU�mbG«FLG«�GH�SDUOHU�DXVVL�GH�
ȊUDFLVPH�Gȇ�WDWȋb}��/ȇDQQRQFH�IDLW�OȇREMHW�GȇXQH�SRO«PLTXH�¢�ODTXHOOH�OHV�VFLHQFHV�VRFLDOHV��
SDU� P«GLDV� LQWHUSRV«V�� SDUWLFLSHQW�� (Q� PRELOLVDQW� GL΍«UHQWV� WH[WXHOV� �GH� SUHVVH� HW�
DFDG«PLTXHV��� OȇDUWLFOH� U«SHUWRULH� OHV�SRLQWV�GH�YXH�TXL�RQW�«PHUJ«�mb¢�FKDXGb}��SXLV�
HVTXLVVH�XQH� FDUWRJUDSKLH�GHV�XVDJHV�GL΍«UHQFL«V�GH� OȇH[SUHVVLRQ�mb UDFLVPH�Gȇ�WDWb }�
au sein de l’espace socioacadémique. Il ressort que le recours à cette catégorie s’inscrit 
dans un contexte politique marqué par diverses séquences institutionnelles ayant activé 
OD�mbTXHVWLRQ�UDFLDOHb}�HW�VWUXFWXU«�OD�FULVWDOOLVDWLRQ�GȇXQ�QRXYHO�mbDQWLUDFLVPH�SROLWLTXHb}��
La double question du racisme d’État et de la généalogie coloniale de la République 
française polarise les points de vue sur les visages du racisme contemporain.
0RWV�FO«Vb� racisme d’État, antiracisme, politique migratoire, question raciale, colonialisme.

Can we speak of “State racism” in France? Theoretical and political issues  
of a socio-mediatic controversy
[Abstract@� ΖQ� ������ )UHQFK�0LQLVWHU� RI�1DWLRQDO� (GXFDWLRQ� -HDQ�0LFKHO�%ODQTXHU�ZDV�
DSSODXGHG�E\�GHSXWLHV�ZKHQ�KH�DQQRXQFHG��LQ�WKH�$VVHPEO\��WKDW�KH�ZDV�ȴOLQJ�D�GHID-
mation lawsuit against the SUD Education 93 union for “having decided to also talk 
about ‘state racism’”. The announcement was the subject of an intense polemic in which 
VRFLDO� VFLHQFHV� WRRN� SDUW� WKURXJK�PHGLD� FRYHUDJH�� %\�PRELOL]LQJ� GL΍HUHQW� GDWD� VHWV�
�ERWK�SUHVV�DQG�VFKRODUO\���WKLV�DUWLFOH�LGHQWLȴHV�WKH�SHUVSHFWLYHV�WKDW�HPHUJHG�ȊRQ�WKH�
VSRWȋ��WKHQ�PDSV�RXW�WKH�GL΍HUHQWLDWHG�XVHV�RI�ȊVWDWH�UDFLVPȋ�ZLWKLQ�WKH�VRFLR�DFDGHPLF�
space. It emerges that the use of this category is part of a political context shaped by 
multiple institutional sequences that have triggered the “race question” and structured 
the crystallization of a new “political anti-racism”. The double problem of state racism 
and the colonial genealogy of the French Republic polarizes the perspectives about the 
faces of contemporary racism.
.H\ZRUGV� state racism, anti-racism, migratory policy, racial issue, colonialism.

1�6RFLRORJXH��PHPEUH�DVVRFL«�GH�OȇXQLW«�GH�UHFKHUFKHV�0LJUDWLRQV�HW�6RFL«W«��850Ζ6���DɝOL«�¢�OȇΖQV-
titut Convergences Migrations (ICM), France.
2 Enseignant de sciences sociales en lycée public en Bretagne, membre associé du Centre de re-
cherches sociologiques et politiques de Paris (CRESPPA) et de l’unité de recherches Migrations et 
Société (URMIS), France.
3 Socioanthropologue, membre associée de l’unité de recherches Migrations et Société (URMIS), 
DɝOL«H�¢�OȇΖQVWLWXW�&RQYHUJHQFHV�0LJUDWLRQV��Ζ&0���)UDQFH�
4 Sociologue, enseignante-chercheure à Université de Paris, membre de l’unité de recherches 
0LJUDWLRQV�HW�6RFL«W«��850Ζ6��HW�GX�U«VHDX�WK«PDWLTXHb���mb*HQUH��FODVVH��UDFH��5DSSRUWV�VRFLDX[�
HW�FRQVWUXFWLRQ�GH�O
DOW«ULW«b}�GH�Oȇ$VVRFLDWLRQ�IUDQ©DLVH�GH�VRFLRORJLH��$)6���)UDQFH�
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Le 1er avril 2021, les sénateurs de la République française ont adopté à l’unanimité des 
exprimés un « amendement UNEF » visant à instaurer un nouveau motif légal de dis-
solution à l’encontre des associations « qui interdisent à une personne ou un groupe de 
personnes à raison de leur couleur, leur origine ou leur appartenance ou non-appar-
tenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée de participer 
à une réunion5  ». Bien que rejeté à l’Assemblée nationale, cet amendement s’inscrit 
dans une liste de « croisades » institutionnelles portées, depuis les années 2010, par des 
« entrepreneurs de morale » (Becker, 1985) républicaine. Leur action consiste à mettre 
à l’agenda médiatique, voire judiciaire ou législatif, l’incrimination du lexique et des 
formes organisationnelles investis par des initiatives antiracistes. L’exposé des motifs 
de l’amendement sénatorial cible ainsi les réunions « interdites aux blancs organisées 
par l’UNEF  », mais aussi les «  associations racistes et dangereuses pour l’intérêt gé-
néral  », accusées de «  casse[r] la République en deux  » ou d’incarner un «  débouché 
sécessionniste6 », notamment lorsqu’elles dénoncent le « racisme d’État ».

Cette séquence de mise en polémique succède à d’autres7, notamment celle visant 
un stage organisé en 2017 par le syndicat SUD éducation 93 sur « l’analyse du racisme 
d’État dans la société et en particulier dans l’éducation nationale8  », incluant deux 
ateliers « en non-mixité raciale ». Sous l’influence d’entrepreneurs de polémiques9, le 
ministre représentant l’institution scolaire, Jean-Michel Blanquer, avait alors dénoncé, 
à l’Assemblée nationale, l’organisation d’« ateliers séparant les “racialisés” des “non-ra-
cialisés” » et avait prétexté l’usage de l’expression « racisme d’État » pour porter plainte 
en diffamation contre le syndicat SUD éducation 93. L’accueil unanime des députés, 
droite et gauche confondues, a été analysée par le sociologue Éric Fassin [2018  : 15] 
comme « un spectacle de blanchité, en guise de “nouveau front républicain”, pour ré-
duire au silence les voix émergentes (et dissidentes) des personnes racisées ». Le débat 
a en effet pris de l’ampleur et les médias ont donné la parole aux sciences sociales pour 
légitimer ou au contraire invalider cet objet tabou  : l’usage de l’expression « racisme 
d’État » pour caractériser la France actuelle. Tout comme le dispositif de la non-mixité, 
dire ou ne pas dire le « racisme d’État » constitue l’un des enjeux les plus brûlants au-
tour duquel s’ordonnent les prises de position.

À partir d’une enquête sociologique ayant pris pour point de départ la polémique 
«  SUD éducation  93  » (Dhume et al., 2020), nous proposons ici d’analyser les enjeux 

5�&KDPEUDXG�&����������mb/HV�V«QDWHXUV�DGRSWHQW�XQ�ȊDPHQGHPHQW�81()ȋ�SHUPHWWDQW�GH�GLVVRXGUH�
OHV�DVVRFLDWLRQV�IDLVDQW�GHV�U«XQLRQV�QRQ�PL[WHV�UDFLV«HVb}��Le Monde, 02-04-2021.
6 Selon les propos rapportés du Président de la République au sujet du monde universitaire qui 
HQFRXUDJHUDLW�FH�mbERQ�ȴORQb}�TXH�FRQVWLWXH�mb OȇHWKQLFLVDWLRQ�GH� OD�TXHVWLRQ�VRFLDOHb}� �Le Monde, 
11-06-2020).
��9RLU��SDU�H[HPSOH��HQ������������OHV�mbFDPSV�Gȇ«W«�G«FRORQLDX[b}��VȇDɝFKDQW�U«VHUY«V�DX[�SHU-
VRQQHV�D\DQW�VXEL�OH�UDFLVPH�Gȇ�WDWb��RX�HQFRUH�OH�IHVWLYDO�DIUR�I«PLQLVWH�1\DQVDSR�PHQDF«�GȇLQWHU-
diction par la maire de Paris car réservé aux femmes noires. 
8 Voir https://www.sudeducation93.org/Stage-syndical-Au-croisement-des.html.
9 C’est un tweet de Nassid Seddiki, socialiste et secrétaire général du Printemps républicain, qui a 
G«FOHQFK«�OD�SRO«PLTXH�mb68'�«GXFDWLRQ���b}��&H�WZHHW mettait en copie le ministre de l’Éducation 
nationale.



Peut-on par ler  de « racisme d’État  » en France ?             49

théoriques et politiques de la mise en circulation et des usages de l’expression « racisme 
d’État ». En quoi la série de polémiques est-elle l’expression d’une reconfiguration des 
champs académiques et politiques sur la question du racisme produit par l’État ? Nous 
exposerons d’abord les positionnements académiques qui ont émergé dans l’arène mé-
diatique à l’occasion de la polémique « SUD éducation 93 ». Nous braquerons ensuite le 
projecteur sur les séquences institutionnelles qui, dans les années 2000, ont alimenté 
la mise en circulation de l’expression « racisme d’État ». Enfin, nous esquisserons une 
cartographie des usages différenciés de cette catégorie en confrontant plusieurs modes 
de théorisation du racisme. Nous illustrerons ainsi l’hypothèse que les polémiques des 
années 2010 participent d’une redéfinition systémique du racisme et d’un renouvelle-
ment politique de l’antiracisme.

1RWH�P«WKRGRORJLTXH�
ΖQVFULWH�GDQV� OD� VRFLRORJLH�GX� UDFLVPH��QRWUH�HQTX¬WH�SDUW�GX�V\PSW¶PH�TXH�
UHSU«VHQWH�OD�FRQWURYHUVH�mb68'�«GXFDWLRQb��b}�SRXU�FDUWRJUDSKLHU�OHV�XVDJHV�
HW�OHV�FLUFXODWLRQV�GH�OȇH[SUHVVLRQ�mbUDFLVPH�Gȇ�WDWb}�HQ�)UDQFH��¢�SDUWLU�GH�GL΍«-
rents corpus dont le mode de sélection a circonscrit l’analyse de la question du 
UDFLVPH�SURGXLW�SDU�Oȇ�WDW��/H�PDW«ULDX�XWLOLV«�LFL�SURYLHQW�HQ�H΍HW�GH�WURLV�FRUSXV�
systématisés10. Les deux premiers émanent d’une recherche dans Europresse, 
TXL� D� SHUPLV� GȇLVROHU�� GȇXQH� SDUW�� ��b GRFXPHQWV� ¢� SDUWLU� GH� OD� FRPELQDLVRQ�
GHV�H[SUHVVLRQV�mb68'�«GXFDWLRQb��b}�HW�mbUDFLVPH�Gȇ�WDWb}��FRUSXVb����GȇDXWUH�
SDUW������DXWUHV� LQFOXDQW� OȇH[SUHVVLRQ�mbUDFLVPH�Gȇ�WDWb}�GDQV�OHV��bWLWUHV�GH�OD�
SUHVVH�TXRWLGLHQQH�QDWLRQDOH�SDSLHU��FRUSXVb����/H�WURLVLªPH�FRUSXV�FRPSUHQG�
���b GRFXPHQWV� �DUWLFOHV� HW� UHFHQVLRQV� GȇRXYUDJHV�� LVRO«V� SDU� XQH� UHFKHUFKH�
dans Cairn ¢�SDUWLU�GH�OȇH[SUHVVLRQ�mbUDFLVPH�Gȇ�WDWb}��FRUSXVb����&RPSWH�WHQX�GH�
l’hétérogénéité des revues référencées dans cette base de données, ainsi que 
des circulations entre des écrits plus ou moins académiques, professionnels 
HW�RX�PLOLWDQWV��QRXV�SDUORQV�LFL�GȇHVSDFH�VRFLRDFDG«PLTXH��/H�FRUSXVb��VHUW�¢�
OȇDQDO\VH�GHV�SULVHV�GH�SRVLWLRQ�DFDG«PLTXHV�mb¢�FKDXGb}�ORUV�GH�OD�SRO«PLTXH�
mb 68'� «GXFDWLRQb ��b }� �SDUWLHb ���� /HV� GHX[� DXWUHV� VHUYHQW� ¢� FDUWRJUDSKLHU� OHV�
XVDJHV� GL΍«UHQFL«V� GH� OȇH[SUHVVLRQ� mb UDFLVPH� Gȇ�WDWb }�� QRWDPPHQW� GDQV� OȇHV-
SDFH�VRFLRDFDG«PLTXH��SDUWLHVb��HW���GH�OȇDUWLFOH���1RXV�HQWHQGRQV�SDU�mbHVSDFH�
VRFLRDFDG«PLTXHb}�OȇDUªQH�GLVFXUVLYH�GDQV�ODTXHOOH�FLUFXOHQW�HW�Vȇ«FKDQJHQW�GHV�
idées et prises de position entre des participants issus de sphères académiques 
et/ou militantes, parfois politiques. Cet espace est ici associé à Cairn qui, en tant 
qu’arène de (re)publication hétérogène et hybride, brouille les frontières entre 
UHJLVWUHV�DFDG«PLTXHV�HW�PLOLWDQWV��/ȇmbHVSDFH�VRFLRDFDG«PLTXHb}�HQJOREH�LFL�OD�
pluralité des analyses du racisme, mais aussi des ancrages dans des visions du 
monde et des sphères sociales variées, voire opposées. La méthode retenue 
fait que, compte tenu des logiques sélectives et mimétiques qui informent cet 
espace, la centralité conférée à certains acteurs peut minorer l’hétérogénéité et 
OHV�FRQȵLWV�TXL�OH�WUDYHUVHQWb��SDU�H[HPSOH��HQ�U«GXLVDQW�mbOȇDQWLUDFLVPH�SROLWLTXHb}�

10Ʉ/LVWHɄLQW«JUDOHɄGLVSRQLEOHɄVXUɄ�Ʉhttps://www.editionsbdl.com/produit/du-racisme-detat-en-
france%e2%80%89/.
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DX�VHXO�mb3DUWL�GHV� ΖQGLJªQHV�GH� OD�5«SXEOLTXHb}��HQ�WDLVDQW�RX�HQ�Q«JOLJHDQW��
parfois en exagérant, ses rapports avec d’autres organisations militantes et poli-
tiques. Ainsi, nos corpus sont silencieux quant aux distinctions théoriques et 
DQDO\WLTXHV�¢�RS«UHU�HQWUH�PRXYDQFHV�SRVW��HW�G«FRORQLDOHV��YRLU�QRWHb�����3OXV�
largement, la méthode d’échantillonnage retenue, fondée sur la mobilisation 
H[SOLFLWH�GH�OȇH[SUHVVLRQ�mbUDFLVPH�Gȇ�WDWb}��QH�UHȵªWH�TXH�SDUWLHOOHPHQW�OD�U«DOLW«�
complexe et composite que recouvrent l’antiracisme et la question du racisme 
produit par l’État. Infra, les références entre crochets renverront aux corpus 
étudiés et sont citées en annexe, tandis que les références entre parenthèses 
sont énumérées en bibliographie.

��Ʉ� /D�SRO«PLTXH�68'�«GXFDWLRQb��b��SRVLWLRQQHPHQWV�DFDG«PLTXHV�
«PHUJHQWV�DXWRXU�GH�OȇH[SUHVVLRQ�mbUDFLVPH�Gȇ�WDWb}

Selon l’analyse menée à partir du corpus  1 constitué d’articles de presse visant la 
controverse « SUD éducation 93 » (voir encadré), si la polémique politico-médiatique 
se focalise dans un premier temps sur le dispositif de la « non-mixité raciale », la no-
tion et l’imputation de « racisme d’État » finissent par être interrogées par tribunes et 
interviews interposées dans lesquelles des chercheurs sont sollicités. Cette sollicitation 
met en exergue la perméabilité des idées, et la circulation des auteurs entre nos corpus 
fait ressortir une réfutation majoritaire d’un racisme d’État dans la France actuelle ; et 
ceux qui arguent le contraire le font avec prudence.

����Ʉ� 7URLV�IRUPHV�GH�UHMHWb��U«SXEOLFDLQ��VWUDW«JLTXH��KLVWRULTXH

Une majorité d’acteurs prenant position à travers la presse usent de trois logiques argu-
mentaires distinctes pour réfuter l’existence d’un racisme d’État.

D’abord, un rejet « républicain », davantage porté par des éditorialistes s’exprimant 
dans des journaux classés à droite, et relayé également par des universitaires  : face à 
l’accusation de racisme d’État, il s’agit de « défendre les valeurs de la République » et 
« le discours universaliste » en légitimant la plainte ministérielle [Wieviorka, Libération, 
25-11-2017]. Une logique d’union nationale s’organise à travers un « appel des 100 intel-
lectuels11 contre le “séparatisme islamiste” » [Le Figaro, 19-03-2018] visant à dénoncer « le 
nouveau totalitarisme islamiste » qui « cherche à gagner du terrain par tous les moyens 
et à passer pour une victime de l’intolérance ». Ces « intellectuels » affirment percevoir 
« cette stratégie lorsque le syndicat d’enseignants SUD éducation 93 proposait, il y a 
quelques semaines, un stage de formation comportant des ateliers de réflexion sur le 
“racisme d’État” interdits aux “Blanc·he·s” ». Selon eux, la France ferait face à « un apar-
theid d’un nouveau genre » portant atteinte à cet « universalisme républicain » qui « ne 

11� mb&HQW�SHQVHXUV�TXH� WRXW�RSSRVH�ȂbGH� OȇDFDG«PLFLHQ�VRFLDO�G«PRFUDWH�3LHUUH�1RUD�¢�&KDQWDO�
Delsol, qui fait partie du comité éditorial de L’Incorrect, le magazine prolongeant la ligne “conser-
YDWULFHȋ�HW�ȊLGHQWLWDLUHȋ�GH�0DULRQ�0DU«FKDO�/H�3HQ�>Ȑ@�VH�VRQW�XQLVb}�>Le Télégramme, 26-03-2018].
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consiste pas à nier les sexes, les races [sic] ou les religions, mais à définir l’espace civique 
indépendamment d’eux pour que personne n’en soit exclu » [Ibid.].

Le rejet « stratégique » consiste quant à lui à proposer d’autres termes pour dépassion-
ner le débat ou mettre l’accent sur une dimension plus analytique, comme « politiques 
de racialisation » [Fassin cité par Durupt, Libération, 25-11-2017] ou « discriminations 
systémiques  » [Dhume, Le Monde, 01-12-2017]. Ce rejet est davantage visible chez les 
chercheurs et personnalités identifiés à la gauche.

Enfin, le rejet «  historique  » consiste à réserver l’usage de l’expression «  racisme 
d’État  » aux régimes politiques reposant sur une législation ouvertement raciste  : 
l’Apartheid [Wieviorka, Libération, 25-11-2017], Vichy et la «  ségrégation légale  » aux 
États-Unis [Bessone citée par La Croix, 30-11-2017]. Selon Pap Ndiaye [Le Monde, 18-12-
2017], « le “racisme d’État” suppose que les institutions de l’État soient au service d’une 
politique raciste, ce qui n’est évidemment pas le cas en France », comme le montrerait 
sa condamnation pour « faute lourde » en raison de contrôles d’identité jugés discrimi-
natoires.

����Ʉ� 8Q�FRQVHQVXV�VXU�OȇLQFRPPHQVXUDELOLW«�GHV��WDWV�UDFLVWHV

Lorsque les chercheurs évoquent un « racisme d’État », ils se réfèrent davantage à des 
expériences historiques passées, dont le noyau dur fait plutôt consensus : le nazisme en 
Allemagne et l’Apartheid en Afrique du Sud. D’autres moments divisent, en revanche, 
ou sont peu évoqués – c’est le cas du fait colonial, de la ségrégation aux États-Unis, du 
régime de Vichy, de la traite esclavagiste. Ce qui serait le caractère incommensurable de 
ces expériences historiques avec la situation française actuelle est mis en avant à par-
tir du critère d’une législation explicitement raciste. L’historien Jean-Frédéric Schaub 
estime ainsi que cela « renvoie à des régimes politiques qui mettent en œuvre des pro-
grammes de ségrégation, d’apartheid voire d’extermination12  »  ; le politiste Abdellali 
Hajjat souligne que la notion « n’est pas la plus appropriée pour penser la situation 
actuelle », car elle « renvoie à une ségrégation légale fondée sur un critère racial perma-
nent, hérité et collectif13 ».

C’est pourquoi, à l’instar d’autres auteurs, nous proposons de distinguer, d’une part, 
les « États racistes », et, d’autre part, le « racisme d’État » ou ce qui relèverait d’un « État 
racial » [Bentouhami-Molino, Sibertin-Blanc, 2015]. Dans les « États racistes », les discri-
minations acquièrent un caractère légal et la division en « races » est inscrite dans la 
loi, conférant une légitimité aux pratiques et discours racistes. Les faits de discrimina-
tion, de ségrégation, de violence, etc., reposent alors sur un fondement juridique, car 
le droit, l’État et le racisme se nourrissent mutuellement : le droit vient simultanément 
légitimer, encadrer et engendrer la domination raciste.

12�&LW«�LQ�)HVVDUG�/���mbȊ5DFLVPH�Gȇ�WDWȋ��ȊUDFLV«ȋb��OHV�WHUPHV�GX�G«EDWb}��Médiapart�������������
13�+DMMDW�$����������mb/D�YRORQW«�GH�V«JU«JDWLRQb}��Quartiers XXI��85/b��http://quartiersxxi.org/la-vo-
lonte-de-segregation/.
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Le caractère incommensurable entre ces « États racistes » et la situation contempo-
raine en France s’impose. Même les universitaires les plus engagés dans la défense de la 
mise en circulation actualisée de la notion de « racisme d’État » refusent tout réduction-
nisme historique. Selon Fassin (2018), « il est des cas où l’on peut légitimement parler 
de racisme d’État aujourd’hui, sans pour autant effacer les différences  » avec les ré-
gimes fondés sur des lois raciales. Dans son analyse du Code de l’Indigénat, l’historien 
Olivier Le Cour Grandmaison (2009 ; 2010) insiste sur la prégnance d’une « législation 
discriminatoire et raciste ». De cette centralité du critère juridique, introduisant une 
coupure historique entre lois raciales et non raciales, est inférée l’idée d’incommensu-
rabilité. Estimant que cela ne solde pas pour autant la question du rapport entre État et 
racisme, certains auteurs réservent l’expression « État raciste » (ou « régime raciste ») à 
certaines expériences historiques (nazisme, Apartheid, régime de Vichy, lois Jim Crow 
aux États-Unis) pour mieux mettre en débat l’hypothèse d’un racisme d’État dans la 
France contemporaine14.

����Ʉ� /H�UDFLVPH�Gȇ�WDW�SHXW�H[LVWHU�P¬PH�VL�Oȇ�WDW�QȇHVW�SDV��
Q«FHVVDLUHPHQW�UDFLVWH

Face aux chercheurs critiques de l’initiative de SUD éducation 93, affirmant qu’« il y 
a du racisme dans l’État » [Ndiaye, Le Monde, 18-12-2017  ; Wieviorka, Libération, 25-11-
2017], mais qu’on ne pourrait parler de « racisme d’État », la dimension stratégique de 
cette notion est mise en avant : selon le philosophe Pierre Tévanian, ainsi, « parler de 
racisme d’État est un moyen d’affirmer que l’État a une responsabilité » [L’Obs, 03-12-
2017]. Selon Nacira Guénif [citée par Durupt, Libération, 25-11-2017], l’expression permet 
de viser un « racisme qui a fini par s’installer dans les instances de l’État, à tous les 
niveaux », à travers notamment les « contrôles au faciès » et la politique migratoire. Se 
dessine ainsi un champ de légitimation sous conditions des usages de l’expression dans 
les positionnements académiques. Ce sont, toutefois, les « contrôles d’identité » et les 
« violences policières contre de jeunes Noirs », dénoncées par Rokhaya Diallo [Courrier 
International, 29-12-2017], qui sont le plus souvent convoqués pour l’illustrer.

Non limité à la législation, ce « racisme d’État » est dit multidimensionnel, se repérant 
à la fois dans les actions concrètes des dirigeants – « des blagues » aux appels « pour 
contrôle au faciès » – et dans les « silences racistes, un laisser-faire raciste » matérialisé 
par la distorsion entre plaintes et condamnations, par les « vides juridiques et juris-
prudentiels » [Tévanian, L’Obs, 03-12-2017]. La notion de « racisme d’État » contribuerait 
alors à donner corps sociologique à une approche systémique du racisme qui invite 
à changer de point de vue en s’intéressant davantage aux « résultats » qu’aux « inten-
tions » racistes [Fassin et al., L’Humanité, 16-04-2018].

14� &ȇHVW� OD� SRVLWLRQ� H[SOLFLWH� GH� /H� &RXU�*UDQGPDLVRQ� HW� Gȇ2PDU� 6ODRXWL� �����b �� ������� TXL� GLV-
WLQJXHQWb���WDWV�UDFLVWHV��U«SXEOLTXHV�UDFLVWHV�FDU�FRORQLDOHV��UDFLVPH�Gȇ�WDW��UDFLVPH�LQVWLWXWLRQQHO��
UDFLVPH�GH�GDQV�SDU�Oȇ�WDWb��YRLU�DXVVL�Migrations Société��Qrb����������
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��Ʉ� 3DV�GH�IXP«H�VDQV�IHXb��mbOȇDQWLUDFLVPH�SROLWLTXHb}�FRPPH�
U«SRQVH�¢�OD�PLVH�¢�OȇDJHQGD�LQVWLWXWLRQQHOOH�GH�OD�TXHVWLRQ�
UDFLDOH

Selon notre corpus  3 constitué d’articles issus de l’espace socioacadémique (voir en-
cadré), si de nombreuses analyses affirment que le « racisme d’État » a une généalogie 
européenne, indissociable de la construction de l’État-nation moderne (Foucault, 1997 
[1976]), quand et comment cette notion s’est-elle émancipée de celle d’« État raciste » 
pour venir nourrir les débats sur la société française contemporaine ? Nous proposons 
ici d’interroger la manière dont, depuis le début des années 2000, dans les espaces aca-
démiques et ceux de « l’antiracisme politique » (Picot, 2019), la notion a été simultané-
ment mobilisée pour rendre compte de dynamiques institutionnelles décrites comme 
racistes. Ces usages apparaissent d’abord comme peu systématisés : le « racisme d’État » 
n’est ni défini, ni inscrit dans une approche systémique du racisme ; il s’apparente plu-
tôt à une arme sémantique utilisée à chaque fois que la question raciale (Fassin, Fassin, 
2006) est activée par les discours d’État ou les politiques publiques.

����Ʉ� /HV�QRXYHOOHV�ȴJXUHV�GX�mbUDFLVPH�Gȇ�WDWb}b���
mbURPVb}�HW�mbPXVXOPDQVb}

Selon notre corpus 2 constitué d’articles de presse (voir encadré), l’expression « racisme 
d’État » est utilisée en France dès la fin des années 1970 chez les militants antiracistes, 
et notamment par le Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples 
(MRAP). Elle sert d’abord à dénoncer le durcissement des politiques migratoires et vise 
à «  rappeler l’État à l’ordre  » avec une forte «  résonance historique  », en mobilisant 
consciemment les expériences associées aux États racistes15. La circulation de l’expres-
sion s’atténue dans la presse nationale dans les années 1980-1990 puis revient en force, 
surtout dans les années 2010 (Dhume et al., 2020). Comme antérieurement, le registre 
sémantique du « racisme d’État » est mobilisé en réaction à des discours et politiques 
étatiques qui ramènent la question raciale au premier plan. En effet, si le « racisme 
d’État » est parfois présenté comme une évidence structurelle qui incarne « une logique 
d’État » [Rancière, 2011] et sert à « diviser les exploités » [Wagner, Bodenan, 2018  : 53], 
le recours à l’expression est surtout associé à des séquences politiques de l’ère Nicolas 
Sarkozy, ministre de l’Intérieur puis Président de la République (2002-2012)  ; et dans 
une moindre mesure de la présidence de François Hollande (2012-2017). La création, 
en 2007, du ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du 
Codéveloppement est considérée comme le point d’orgue de cette tendance à l’activa-
tion par l’État de la question raciale.

Dans nos corpus 2 et 3, c’est la politique migratoire qui engendre le plus grand nombre 
de qualifications de « racisme d’État ». Sa politisation n’est pas nouvelle. Toutefois, pas 

15�'HERQR�(���mbȊ5DFLVPH�Gȇ�WDWȋ��OD�G«FRQVWUXFWLRQ�¢�OȇDVVDXW�GH�OD�5«SXEOLTXHb}��Le Monde��������
2020.
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moins de quatre lois particulièrement restrictives en matière d’immigration et de droit 
d’asile ont été votées entre 2003 et 2007, après une période de semi-ouverture associée 
à la gauche du gouvernement (1997-2002). Dans une approche marxisante qui propose 
d’«  appréhend[er] l’immigration comme le produit d’une division internationale du 
travail » [Streiff-Fénart, 2013  : 43], le « racisme d’État » est présenté alors comme l’un 
des « éléments clés » définissant « le fascisme comme une forme de mise en œuvre du 
pouvoir bourgeois (capitaliste)  » [Burgio, 2005  : 126]. Dans le nouvel ordre européen 
capitaliste et raciste [Bentouhami-Molino, Sibertin-Blanc, 2015], appuyé sur « le binôme 
“clandestinisation et différentialisme” » [Burgio, 2005 : 128], le versant différentialiste 
permettrait de comprendre l’«  ingénierie démographique habile  » [Ibid.  : 131] par la-
quelle l’immigration irrégulière n’est pas (traitée comme) homogène selon le degré d’in-
tégration et d’utilisation de chaque composante au système productif. Une deuxième 
approche pointe, quant à elle, l’« européanisation » de la question migratoire [Balibar, 
2018  : 173  ; Rivera, 2009]. Dans cette perspective, mondialisation et durcissement des 
politiques migratoires avancent de concert [Gibb, 2003]  ; tandis que la percée de l’ex-
trême droite encouragerait le basculement généralisé vers un «  populisme  » défini 
comme un « racisme d’État » décomplexé [Balibar, Insel, 2015 : 257], visant dorénavant 
tous ceux qui sont exposés au risque de devenir sans-papiers.

Cependant, l’imputation d’extranéité déborde la population seule des « immigrés ». 
Pendant la présidence de Nicolas Sarkozy, la présomption d’extranéité a visé aussi des 
Français, comme dans la formule « la France, aimez-la ou quittez-la  ! ». Selon Sophie 
Wahnich [2011  : 133], « c’est bien la culture chrétienne des preuves d’amour qui réap-
paraît. Et l’on sait à quel point cette culture repose sur l’imaginaire du sang ». Deux 
groupes ont été particulièrement convoqués dans les mises en scène institutionnelles 
de la question raciale  : les « roms » et les « musulmans ». En 2010, une circulaire fait 
grand bruit, car elle fixe l’objectif d’évacuer des campements illicites et « en priorité 
ceux des Roms16  ». Cette séquence –  déclinée aussi à un niveau municipal et qui se 
poursuit après le retour de la gauche (Bessone et al., 2014 ; Fassin et al., 2014) – nourrit 
la critique d’un « racisme d’État »  ; pour avoir notamment fait « émerger rétrospecti-
vement le fondement raciologique de l’appareil d’État français  » [Amselle, 2011  : 45]. 
L’imputation d’extranéité vise enfin, et tout autant, les « musulmans », cibles de discri-
minations légales qui hiérarchisent les religions, et ce « deux poids, deux mesures » à 
l’encontre de l’islam : au regard des lois sur le voile et la burqa, ou encore l’absence de 
« lieux de culte publics et d’un financement destiné à l’enseignement confessionnel » 
[Amselle, 2015 : 66].

La nationalité et la citoyenneté sont alors décrites comme deux instruments majeurs 
d’intervention de l’État [Burgio, 2005]. Il suffirait de ne pas être (né) Français pour se 
voir privé de tout ou partie de ses droits fondamentaux et/ou subir un traitement dé-
rogatoire, telle la déchéance de la nationalité. Pour Sophie Wahnich, le présent tra-
hit la Révolution française, où « la ligne de partage entre le dedans et le dehors » fut 

16 https://www�JLVWL�RUJ�Ζ0*�SGI�QRULRFN�������M�SGI.
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politique, ni raciale ni ethnique [2011  : 127]. Finalement, pour « penser l’Étranger », il 
faudrait interroger le discours sur l’assimilation qui – en tant que mission de l’État ou 
épreuve individuelle – serait intrinsèquement porteur d’une division entre populations 
assimilables et non assimilables, contribuant à fabriquer des formes d’« immigritude » 
intergénérationnelle [Streiff-Fénart, 2013 : 47]. Cette segmentation institutionnelle don-
nerait l’occasion au « racisme d’État » de se redéployer « contre le corps politique lui-
même et menace[rait] de le diviser en “Français de pure souche” et “Français pas tout à 
fait comme les autres” » [Mbembe, 2005].

����Ʉ� 5«VRQDQFHV�FRORQLDOHVb��HQWU«H�HQ�U«VLVWDQFH�GH�mbOȇDQWLUDFLVPH�
SROLWLTXHb}

Notre corpus 3 relativise aussi la centralité des initiatives militantes et politiques dites 
« décoloniales17 » dans la mise en circulation de l’expression « racisme d’État ». L’analyse 
révèle en effet que la résonance coloniale des séquences politiques contemporaines est 
pointée, dans l’espace socioacadémique français, dès avant l’émergence du mouvement 
dit « décolonial ». De ce point de vue, l’année 2005 apparaît comme une date de rupture, 
et la montée de « l’antiracisme politique » comme une réponse au renouvellement des 
pratiques institutionnelles (Picot, 2019).

La résonance coloniale des politiques migratoires actuelles est en effet omnipré-
sente. Selon la formule d’Étienne Balibar [2018 : 179-180], « les immigrés […] demandent 
d’être traités avec dignité, et non comme des indigènes ». De même, selon la recension 
intégrée dans notre corpus d’un ouvrage dédié (Basso, 2016), le racisme contempo-
rain et populaire serait entretenu par des élites étatiques anciennement colonialistes. 
L’interventionnisme étatique, de droite comme de gauche, dans les « affaires musul-
manes » serait « inscrit […] dans l’histoire coloniale » [Bistolfi, 2015 : 16]. Tout comme le 
traitement des « immigrés originaires de pays ex-colonisés » ou des populations dites de 
« quartiers sensibles » [Rivera, 2009 : 255]. Selon un autre ouvrage recensé, le « racisme 
d’État » anti-Roms serait tout aussi indissociable des effets de « l’époque coloniale » sur 
la pensée raciale (Liebig, 2012).

Mais s’il eut fallu hiérarchiser les séquences politiques de l’ère Sarkozy qui activent 
la question raciale et coloniale, l’année 2005 constitue un tournant important. D’une 
part, le gouvernement fait voter la loi du 23 février 2005, dont l’article 4.2 – finalement 
supprimé en 2006 par décret – stipule que « les programmes scolaires reconnaissent en 
particulier le rôle positif de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du 
Nord ». D’autre part, fin octobre 2005, des « rébellions urbaines » éclatent à Clichy-sous-
Bois à la suite de la mort de deux adolescents, Zyed Benna et Bouna Traoré, électrocutés 
dans l’enceinte d’un poste électrique alors qu’ils cherchaient à échapper à un contrôle 
de police. À la suite de l’envoi, jugé involontaire par les autorités, d’une grenade lacry-
mogène à l’entrée d’une mosquée lors d’affrontements entre policiers et « jeunes », le 

�� Force est de constater la grande hétérogénéité des positions et perspectives réunies sous ce 
vocable, dont l’usage dénote avant tout une intention dénonciatrice. 



56            ÉMULATIONS #42 – RACE, RACISMES, RACIALISATIONS

mouvement de rébellion se diffuse, devenant ainsi l’un des plus marquants de l’histoire 
française des « banlieues » (Hajjat, 2014).

L’année 2005 est alors citée comme année charnière dans la multiplication des mou-
vements associés à «  l’antiracisme politique  »  : une nouvelle génération antiraciste, 
française et issue de l’immigration postcoloniale, aurait renouvelé le mode d’affirma-
tion politique issu du Mouvement des travailleurs arabes, des Marches pour l’égalité 
et contre le racisme de 1983-1984, du Mouvement de l’immigration et des banlieues. 
Selon Houria Bouteldja [2015a  : 22-26], la naissance du Mouvement des indigènes de 
la République (MIR18) est issue de l’Appel des indigènes de la République (2005) qui 
prend acte, depuis les attentats du 11 septembre 2001, d’un « contexte d’islamophobie 
galopante, dans un climat étouffant », d’autant plus que « la gauche était complice de 
l’islamophobie ». Selon l’auteure, « c’est le succès de l’appel et l’hystérie qu’il a provo-
quée, puis la loi du 23 février et les émeutes qui nous ont poussés à nous organiser 
politiquement ». En « ringardis[ant] l’antiracisme et la gauche », les rébellions urbaines 
auraient « produit une génération de militants et d’organisations, dont les Indigènes de 
la République, la Brigade anti-négrophobie (BAN) ou la Voix des Rroms », toutes nées en 
2005. Il faudrait ajouter à cette liste « l’apparition antérieure aux émeutes du Collectif 
contre l’islamophobie en France (CCIF) » puis, ultérieurement, « Stop au contrôle au 
faciès, les Indivisibles, ou des collectifs contre les crimes policiers ». La naissance de ces 
organisations serait ainsi venue concrétiser le « divorce » entamé dans les années 1980 
avec « l’antiracisme institutionnel » porté par le Parti socialiste ; divorce creusé, après 
la loi sur les signes religieux de 2004, avec les associations (LDH, MRAP) incarnant, tou-
jours selon Bouteldja, une « acception du racisme qui reste morale et apolitique ». Un 
clivage générationnel et racial viendrait ainsi doubler celui politique qui aurait opposé 
« des vieux Blancs » à « des jeunes Noirs », « Rroms » ou « Indigènes ».

Cette nouvelle génération de militants antiracistes aurait alors répondu à la «  né-
cessité de subjectiver la politique de l’État  » en termes de «  racisme d’État, enraciné 
dans la République et sa politique coloniale » [Moucharik, 2013  : 158  ; Picot, 2016]. En 
accentuant la centralité conférée au PIR et à son discours, notre corpus présente et 
délimite « l’antiracisme politique » d’une manière qui peut minorer l’hétérogénéité et 
les conflits ayant structuré ce renouvellement générationnel antiraciste (Picot, 2019), 
notamment dans ses rapports avec le « féminisme décolonial » ou « l’afroféminisme » 
(Larcher, 2017), ou encore des organisations comme le « Comité Adama ».

��Ʉ� 'LUH�RX�QH�SDV�GLUH�OH�mbUDFLVPH�Gȇ�WDWb}b��FDUWRJUDSKLH�GHV�
XVDJHV�VRFLRDFDG«PLTXHV

(Q�SDUODQW�GH�mbGLVFULPLQDWLRQV�V\VW«PLTXHVb}��RQ�SDUD°W�H[SOLTXHU�DYHF�REMHFWLYL-
té les échecs socio-économiques des individus appartenant à des minorités sup-
SRV«HV�GLVFULPLQ«HV��&HV�LQGLYLGXV�VRQW�DLQVL�G«UHVSRQVDELOLV«Vb��LOV�SHXYHQW�>Ȑ@�

18 Créé en 2005, le MIR est devenu le Parti des indigènes de la République (PIR) en 2010 (Bouteldja, 
.KLDUL��������
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DFFXVHU�XQ�SU«WHQGX�mbUDFLVPH�Gȇ�WDWb}�GH�FRXYULU�RX�GH�MXVWLȴHU�OHV�mbGLVFULPL-
QDWLRQV�V\VW«PLTXHVb}�GRQW�LOV�VȇLPDJLQHQW�¬WUH�OHV�YLFWLPHV��>Ȑ@�/D�G«QRQFLDWLRQ�
OLWDQLTXH�GX�mbUDFLVPH�V\VW«PLTXHb}�IDLW�SDUWLH�GH�OD�UK«WRULTXH�GHV�PRXYDQFHV�
G«FRORQLDOHV�HW�LVODPR�JDXFKLVWHV��ΖO�VȇDJLW�GX�GHUQLHU�DYDWDU�GH�OD�QRWLRQ�GH�mbUD-
FLVPH�LQVWLWXWLRQQHOb}19.

C’est en ces termes que Pierre-André Taguieff, l’un des « 100 intellectuels » signataires de 
la tribune visant SUD éducation 93, résume l’opposition entre, d’un côté, les militants 
antiracistes qui ciblent le racisme systémique/d’État/institutionnel et, de l’autre, « les 
entrepreneurs de morale républicaine » dénonçant le décolonialisme/indigénisme/is-
lamogauchisme/racisme anti-blancs. Pour comprendre cette opposition, nous esquis-
sons ici une cartographie des usages différenciés et clivants de l’expression « racisme 
d’État » au sein de l’espace socioacadémique. En délaissant l’usage singulier qu’en fait 
Foucault (1997), l’enjeu est de mettre en évidence la manière dont le racisme contem-
porain est appréhendé différemment selon que l’on admet ou non l’idée d’un « racisme 
d’État » et d’une généalogie coloniale de la République française.

����Ʉ� /D�SHQV«H�UDFLDOH�H[�DQWH��OH�mbUDFLVPH�Gȇ�WDWb}�QD]L�H[�SRVW

Il ne faut pas négliger l’édifice théorique qui étaye l’aversion de Taguieff pour les pour-
fendeurs d’un « racisme d’État ». Depuis les années 1980, il pointe les « aveuglements » 
de l’antiracisme contemporain, qui serait guidé par le « modèle du racisme d’État na-
tional-socialiste, idéologie bio- inégalitaire » [Taguieff, 1990 : 44]. En Europe du moins, 
la pensée raciale et le racialisme auraient précédé le racisme, qui doit être compris 
comme une forme de dégénérescence et d’entrée en politique de la pensée raciale 
[Taguieff, 2008]. Ce séquençage fait du racisme –  au-delà du «  racisme d’État  »  – un 
produit ex-post de la pensée raciale. Dans les rapports entre société et État, ce serait par 
le bas que se fabrique la pensée raciale, alors que c’est par le haut qu’elle serait éven-
tuellement transformée en « produit dégénéré ».

Logiquement, sa définition générale du racisme insiste alors davantage sur la dimen-
sion idéologique, notamment lorsqu’il oppose le «  racisme universaliste  » (inégalita-
riste) et le «  racisme différentialiste  », fondé sur un éloge de la différence [Taguieff, 
2008  : 189-194]. Le second ne porterait « ni une théorie biologique explicite des races, 
ni l’assertion d’inégalité entre races, ni la prescription d’une extermination de type gé-
nocidaire » [Taguieff, 1990  : 44]. Le « racisme d’État » serait ainsi réductible à la seule 
expérience nationale-socialiste puisque les autres expériences – Apartheid, extermina-
tions de masse contemporaines – relèveraient de ses formes différentialistes [Ibid. : 31]. 
D’ailleurs, lorsque la pensée raciale dégénère, elle s’incarnerait dans trois expériences 
politiques principales «  relevant de l’impérialisme colonial, du nationalisme expan-
sionniste ou du racisme d’État, impliquant le plus souvent un programme eugéniste 
ou d’“hygiène raciale” » [Taguieff, 2008  : 173]. Ainsi, le fait colonial échapperait à un 
« racisme d’État ».
19�7DJXLH΍�3��$����������mb/H�G«FRORQLDOLVPH�HVW�OD�PDODGLH�V«QLOH�GH�OD�JDXFKH�LQWHOOHFWXHOOH�FRQWHP-
poraine », Figaro-Vox, 10-11-2020.
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Selon la séquence historique et logique établie par Taguieff (pensée raciale – politi-
sation raciste – racisme d’État nazi), lorsque des individus se présentent comme « ra-
cisés », politisent le racisme et fondent la participation à des réunions sur l’expérience 
des discriminations racistes, ils deviennent racistes. Le « racisme systémique dérespon-
sabilisant » et le « racisme anti-blancs » constituent pour lui des assertions logiques. À 
l’inverse, les promoteurs de l’expression « racisme d’État » développent une approche 
historico-logique opposée  : la généalogie coloniale et étatique du racisme systémique 
en fait la source de la pensée raciale, plutôt que le produit.

����Ʉ� $X[�UDFLQHV�FRORQLDOHV�GX�mbUDFLVPH�Gȇ�WDWb}

Selon notre corpus, la généalogie coloniale de la République française constitue un 
objet d’étude central dans la mise en circulation de l’expression « racisme d’État » – en 
histoire [Blanchard, 2001] et, plus généralement, dans le champ des postcolonial stu-
dies20. L’enjeu se concentre ainsi sur la reconstruction d’une généalogie des discours et 
des pratiques d’État au prisme du racisme colonial.

Les références aux travaux de Le Cour Grandmaison sont fréquentes et, en particu-
lier, son ouvrage intitulé La République impériale. Politique et racisme d’État (Le Cour 
Grandmaison, 2009). L’auteur y détaille la mise en place, durant la IIIe  République, 
d’un « État impérial-républicain », en soulignant les conséquences institutionnelles et 
politiques de la colonisation en métropole. Il examine notamment la manière dont les 
institutions et les mentalités furent « impérialisées »  ; puis montre comment – via le 
Protectorat et le Code de l’indigénat – ce « monstre juridique » apparu en 1881 en Algérie 
puis étendu à l’empire (Ibid.  : 2010) instaure un état d’exception permanent, venant 
légitimer l’ordre racial et la politique d’encadrement des populations construits par 
les statuts d’« indigènes » là-bas (colonies) et de « colonisés-immigrés » ici (métropole). 
Le régime d’exception juridique qui caractérise les colonies viole le principe démocra-
tique de séparation des pouvoirs – affiché en France métropolitaine – au nom d’un re-
lativisme juridique d’ordre racial21. Le Cour Grandmaison [2008] propose ainsi d’établir 
des liens entre législation coloniale et droit contemporain, en ce qui concerne l’entrée 
et le droit au séjour des étrangers, en particulier. Si la loi migratoire n’est pas raciale, le 
20 L’expression désigne un courant de pensée initialement anglophone, né dans les années 1980, 
GDQV�OH�VLOODJH�GH�OȇĕXYUH�Gȇ(GZDUG�6D±G�������>����@���HW�TXL�D[H�OD�IRFDOH�VXU�OȇDFWXDOLW«�GHV�K«UL-
tages coloniaux, britanniques, mais aussi plus largement européens, au sein des territoires coloni-
sés des XIXe et XXebVLªFOHV��3OXV�U«FHPPHQW��FHWWH�DSSURFKH�D�QRXUUL�OHV�G«EDWV�HQ�)UDQFH��%DQFHO��
�������0DOJU«� GHV� REMHWV� FRPPXQV�� HOOH� QH� GRLW� SDV� ¬WUH� FRQIRQGXH� DYHF� OHV� mb «WXGHV� G«FROR-
QLDOHVb}�TXL�RQW�GDYDQWDJH�SRUW«�OȇDWWHQWLRQ�GDQV�XQ�SUHPLHU�WHPSV�VXU�OȇH[S«ULHQFH�GH�Oȇ$P«ULTXH�
latine (Boidin, 2009) et qui sont issues de l’espace politique du tiers monde (Le Petitcorps et Desille, 
2020).
21�0DLV� FH� IXUHQW�DXVVL� OHV� mbP«GHFLQV�K\JL«QLVWHVb}� >/H�&RXU�*UDQGPDLVRQ������@�TXL� MRXªUHQW�
un rôle central aux colonies en prescrivant un mode de vie colonial, public et privé, dans lequel 
P¬PH�OD�VH[XDOLW«�LQWUDHXURS«HQQH��HQFRXUDJ«H��RX�LQWHUUDFLDOH��SURKLE«H��DXUDLW�«W«�U«JXO«H��/D�
mixophobie hygiéniste aurait aussi imprégné l’organisation de l’espace et de la division raciale du 
travail. La ségrégation urbaine aurait rendu possible la ségrégation raciale (et inversement). Par ail-
leurs, travail forcé, corvées, déportations, recours à l’esclavage domestique, mortalité massive au 
travail auraient conféré un caractère strictement négatif aux grandes réalisations du colonialisme.
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fait qu’elle défavorise les immigrants des « pays tiers » – au sein desquels ceux venant 
du continent africain sont les plus ciblés –, ainsi que le fait qu’elle recourt à des dispo-
sitifs dont le caractère dérogatoire et disproportionné est une constante des régimes 
juridiques régulant « les autres », étaye l’hypothèse d’un transfert du « racisme d’État » 
colonial vers un « racisme d’État migratoire » (voir aussi Dhume et al., 2020).

Notre corpus a ainsi fait émerger l’influence des postcolonial studies dans la consolida-
tion des recherches françaises sur le fait colonial, et dans les nombreuses polémiques 
qui ont accompagné leur institutionnalisation au cours des années 2000 [Bancel, 2012 : 
129-130]. Portant « le fer dans une plaie béante » [Ibid. : 141-143], cette approche interroge, 
selon Bancel, le rôle du «  racisme colonial moderne  » dans la production des races, 
ainsi que le paradoxe constitué par la disqualification internationale du mot « race » 
après 1950 et la pérennité, dans les colonies, d’« une organisation politique fondée sur 
l’inégalité raciale ».

Des tentatives d’importer le concept états-unien d’« État racial » ciblent en parallèle 
un « racisme d’État au sein d’un État qui procède à la fois d’un égalitarisme formel et 
d’une production de l’altérité » [Bentouhami-Molino, Sibertin-Blanc, 2015  : 94]. Notre 
corpus rend notamment visibles les positions d’Achille Mbembe, chercheur souvent 
associé au courant postcolonial. Selon Mbembe [2005], entre l’histoire esclavagiste/
coloniale de la France et les rébellions de 2005, la continuité du « racisme d’État » se 
repère dans la politique africaine française depuis 1960, à l’origine des mouvements 
migratoires vers la France  ; tandis que la ségrégation résidentielle à l’encontre de ci-
toyens français d’origine africaine ou maghrébine serait «  le résultat direct de la co-
lonisation  ». Cependant, selon lui, d’autres dispositifs institutionnels incarneraient 
également cette continuité  : la « géographie de l’infamie » des camps d’enfermement 
pour les étrangers africains dits « illégaux » ; l’arbitraire des méthodes consulaires ; le 
contrôle et les violences, « comme aux temps de l’esclavage, sur le corps nègre ». En ma-
térialisant « le rapatriement, vers la Métropole, de la philosophie juridique sous-jacente 
au code de l’indigénat », les politiques migratoires en particulier auraient constitué une 
porte d’entrée et une réactivation de « la Bête » : le « racisme d’État » colonial.

Les travaux associés aux postcolonial studies se révèlent ainsi heuristiques pour ana-
lyser la généalogie de dispositifs institutionnels et politiques. Leur analyse est toutefois 
accusée de négliger l’ambivalence, les variations et les tensions qui auraient structuré 
la mise en place d’une législation d’exception dans les colonies [Merle, 2012]. Ce mode 
d’analyse serait ainsi affaibli par une tendance à postuler des invariants décontextua-
lisés plutôt qu’à étayer l’hypothèse d’un « racisme d’État » ici et maintenant. Si l’on se 
base sur notre corpus 3, dans le champ militant, « l’antiracisme politique » relaye une 
part des idées postcoloniales, mais axe davantage son analyse sur le « racisme d’État » 
de la France actuelle, ce qui, on peut en faire l’hypothèse, n’est pas sans lien avec sa 
disqualification symbolique en tant que courant « décolonial ».



60            ÉMULATIONS #42 – RACE, RACISMES, RACIALISATIONS

����Ʉ� /D�mbSHQV«H�G«FRORQLDOHb}�HW�OH�mbUDFLVPH�Gȇ�WDWb}�IUDQ©DLV

La « pensée décoloniale » est un objet mal identifié, car elle est la cible de nombreuses 
caricatures qui conduisent souvent à faire l’impasse sur sa généalogie latino-améri-
caine (Le Petitcorps, Desille, 2020), à l’homogénéiser ou à dissoudre sa dimension 
académique et épistémologique dans une action militante, cependant que les deux se 
nourrissent en théorie mutuellement. Dans les débats qui nous intéressent ici, plus que 
la circulation de concepts décoloniaux comme « la colonialité du pouvoir » (Quijano, 
2000), notre corpus 3 donne à voir un amalgame discutable entre PIR et « pensée déco-
loniale ». Cette dernière joue en l’occurrence le double rôle de stigmate (utilisé par « les 
républicains ») et d’inversion du stigmate (assumé par « les Indigènes »). Compte tenu 
de ces biais, notre corpus offre l’opportunité d’éclairer les modes d’appropriation de la 
« pensée décoloniale » par les « Indigènes de la République22 ».

Au service de l’auto-organisation des « racisés », la subjectivation de la lutte décolo-
niale s’articule ainsi et d’abord autour du combat contre « l’islamophobie » : « racisme 
d’État » produit « sciemment par les institutions républicaines […] au travers de lois, de 
décrets et de circulaires » [Mansour, 2015 : 114]. Ce « racisme d’État » est dit « consubs-
tantiel […] à la République, à son histoire, son idéologie, ses institutions » [Moucharik, 
2013 : 153], en raison de la généalogie esclavagiste et coloniale de la France républicaine 
[Mansour, 2015]. Ce serait alors la conception politique de l’antiracisme qui viendrait 
démarquer la « pensée décoloniale » : selon Bouteldja [2015a : 26], si « les organisations 
blanches antiracistes sont à la traîne », c’est surtout parce qu’elles ne sont pas « là où 
il y a du racisme d’État ». Selon l’ex-représentante du PIR, l’antiracisme politique se 
distingue ainsi par trois grandes priorités dans ces combats : le racisme d’État islamo-
phobe et négrophobe, les crimes policiers et la Palestine [Ibid. : 49].

Notre corpus montre enfin qu’un nouveau lexique antiraciste très articulé a de fait 
émergé durant cette période des années 2000, puis 2010, au-delà de la catégorie « ra-
cisme d’État ». Selon la terminologie « décoloniale » associée au PIR : « indigène » nomme 
la situation sociale des «  racisés  » ayant la nationalité française [Bouteldja, 2015b]  ; 
« la race » est un « rapport social » (Guénif-Souilamas, 2020) et « un terme descriptif, 
axiologiquement neutre, comme celui de genre ou de classe » qui sert à « expliquer le 
fonctionnement du racisme » [Bouteldja, 2015b : 58] ; tout comme « Noir » et « Arabe », le 
terme « Blanc » désigne aussi un rapport social et vise la politique de l’État, y compris à 
l’échelle internationale (Françafrique), mais également l’ensemble des forces qui béné-
ficient des privilèges associés au statut de « Blanc ».

&RQFOXVLRQ

Si le champ académique apparaît dominé par la réfutation de l’expression « racisme 
d’État  » pour caractériser la situation française actuelle, son usage et sa circulation 

22�6XU�OD�EDVH�SDU�H[HPSOH�GȇHQWUHWLHQV�PHQ«V�DYHF�GHV�mbUHSU«VHQWDQWVb}��R»�OH�WRQ�VH�YHXW�SRV«�
et objectivant.
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minoritaires attestent d’un renouvellement théorique sur le rôle de l’État dans la 
production du racisme et d’une mutation politique de l’antiracisme, qui ont beau-
coup à voir avec des séquences institutionnelles ayant activé la question raciale dans 
les années 2000. « Roms », « musulmans », « immigrés », « émeutiers »… autant de fi-
gures instituées qui ont notamment aiguillé la réflexion sur la généalogie coloniale 
de la République française et la continuité d’un « racisme d’État ». Selon cette lecture 
historique marquée par l’influence des postcolonial studies, « racismes d’État, racisme 
institutionnel et racisme intentionnel s’articulent, font système, façonnent nos esprits 
comme nos corps, pénètrent par les pores, naturalisent, essentialisent et stigmatisent 
les non-Blancs tandis que des Blancs faiseurs de mythes se font jauges et juges » (Le 
Cour Grandmaison, Slaouti, 2020 : 11).

Le recours à l’expression « racisme d’État » participe ainsi d’un dispositif lexical vi-
sant « la production d’une définition contre-hégémonique du racisme » [Picot, 2016 : 49-
51], dont l’enjeu serait de se démarquer d’un antiracisme moral institutionnalisé – que 
l’association SOS-Racisme aurait une fois encore incarné [Gibb, 2003] lorsqu’elle a été 
mobilisée pour cautionner la plainte ministérielle contre SUD éducation 93. Il s’agirait 
ainsi de repenser l’antiracisme afin de l’extirper de sa posture « paternaliste et victimi-
sant[e] » qui néglige la dimension structurelle, institutionnelle, matérielle, historique 
du racisme contemporain (Mellino, 2018 : 16).

Si notre collectif d’auteurs est partagé sur la pertinence théorique du recours à l’ex-
pression « racisme d’État » pour caractériser la situation contemporaine, il s’accorde 
néanmoins sur la nécessité d’axer la focale sur la matrice coloniale et esclavagiste du 
racisme, parallèlement à la matrice nazie et fasciste (Bertino, 2015). Les études postcolo-
niales et décoloniales, de même que « l’antiracisme politique » au sens large, ont contri-
bué à renouveler notre regard sociologique. Même si nous pensons, avec d’autres, qu’il 
convient «  de lier théoriquement le caractère distinctif du racisme postcolonial au 
caractère général du système-raciste, en cherchant à saisir la dialectique réciproque » 
(Rivera, 2009  : 256), la nouvelle interpellation adressée à l’héritage colonial de l’État 
français – tout comme celle qui dénonce au long cours que, dans les crimes racistes, « la 
race tue deux fois » (Brahim, 2021) – nous incite à prendre parti contre la judiciarisation 
qui pointe les termes du débat, et contre la légifération qui cible les organisations ou 
les pratiques à visée émancipatrice. Parce qu’elle participe du plaidoyer pour une ap-
proche systémique du racisme et pour un antiracisme émancipé de la seule chasse aux 
« brebis galeuses », la notion de « racisme d’État » gagne à être versée au débat acadé-
mique, et à faire l’objet d’une entreprise de conceptualisation. Il en va de même, à notre 
avis, du concept de « race », une fois la biologie extirpée de la discussion sociologique, 
car « c’est très exactement la réalité de la race. Cela n’existe pas. Cela produit pourtant 
des morts » (Guillaumin, 1981).
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